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CONSULTATION 

SUR 

L'INTÉRESSANTE  QUESTION 

POUR  LE  PEUPLE/ 

f 

' y ^ fureté  ' à acquérir  les  biens  du  Clergé, 

Le  confeil  fouffigné  j qui  a lu  le  Mémoire  à 
confulter  » 

Eftime  que  les  queftions  propofées  font  du 
plus  grand  intérêt  & dignes  de  l’attention  la  plus 
'grave. 

Elles  font  de  favoir  : 

Ce  quon  doit  penfer  du  décret  du  deuoi 
novembre  lyS^  , qui  a déclaré  les  biens  du  clergé 
à la  difpojîiion  de  la  nation,  S^U  y a fureté  d 
acquérir  I 

Au  fôuvenir  des  circonftances , qui  ont  prefle  ^ 
& en  quelque  forte  arraché  le  décret  du  deuxno-^ 
vembre  , & à la  vue  de  la  puiflance  indéfinie  de 
TAffemblée  nationale  , qui  exerce  tous  fes  pou- 
voirs , après  les  avoir  féparés  , & avoir  déclaré 
leur  réunion  inconfiitutionnelle  *. 


* Art.  S,,  i6  5c  19  de  la  ^ conflitudon  commencée* 
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Le  pfemler  fentlment  qui  failît  ,'  eft  de  réfu- 
ter , comme  dangereux  , l’examen  des  deux  quef- 
tions  confultées. 

Car  combien  de  gens  qui , pour  juger , n’ont 
d’autre  réglé  que  leurs  préjugés  ou  leurs  pafïïons , 
ne  diront  pas-,  c’eil  irrévérence  envers  l’Affem- 
blée  nationale  d’examiner  fes  décrets  ; c’eft  en- 
core , dans  l’efpèce  particulière  , un  moyen  d’é- 
branler la  bafe  iur  laquelle  le  crédit  public  re- 
poYe  ? ' ' ' ' " . 

La  réflexion  combat  ce  ienîiment , &C  le  de- 
voir en  condamne  la  puflilanimité. 

La  libre  communication  des  penfits  & des  opi-- 
nions  efi  un  des  droits  les  plus  précieux  de  Chom- 
me  ; tout  citoyen  peut  parler  , écrire  , imprimer 
lihrenient , fauf  à répondre  de  Üabus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminé  par  la  loi,  * 

Dans  un  état  libre  , obéir  à la  loi  , s’y  fou- 
mettre  l’exécuter  , c’efl:  tout  ce  que  doit  un 
citoyen  ; il  n’efl:  pas  rebelle  pour  mettre  fous  les 
yeux  du  Souverain  l’imperfi  dion  &:  les  incon- 
véniens  "de  la  loi  , auîrertient  une  mauvaife  loi 
fer'oit  éfernellë. 

Les  fouflignés  vont  donc  dire  , fans  crainte 
comme  fans  refléntiment  , ce  qu’ils  penfent  ; ils 
croient  en  ayoir  le  droit , & ils  en  uferont , juf- 
qu’à  ce  que  thouret  ait  fait  décréter  l’inter- 
didion  de  confulter  en  matière  de  droit  public. 


: - §.L 

^ .Que  doltron  penfer  du  décret  du  2 novembre? 
Ell-il  jiifle  ? étôit-  il  utile  ? quels  feront  fes 


Art.  I î de  la  déclaration  du  droit  de  rhoinnie.  . 


effets?  voilà  les  points,  dont  dépend  la  folùtîon 
du  problème. 

il  faut  une  religion  aux  hommes  réunis  en  fo** 
ciété  , elle  feule  eft  le  complément  des  loix  hu« 
malnes,  Sc  peut  feule  fuppléer  à leur  infuffifance, 
en  atteignant  les  penfées  les  adions  cachées* * 

Comme  il  n’y  a qu’un  Dieu,  il  n’y  a qu’une 
reîigiop , qui  lui  foit  agréable  ; à voir  les  chofes 
du  côté  ‘de  l’intérêt  de  la  fociété  feulement,  c’eft 
elle,  fans  con‘redit,  la  religion  chrétienne. 

Ckofe  adtnirahU , a dit  Montefquieii  » dans  le- 
quel les  légiflateurs  modernes  ont  pris  tant  de 
chofes , en  rabaiffant  fes  lumières  & fes  vues , 
la  religion  chrétienne^  qui  ne  Jemble  avoir  £ objet 
que  la  félicité  de  Ü autre  vie  , fait  encore  notre 
bonheur  dans  celLc-^  ci»  , , ^ , Des  chrétiens  véri-* 
tables  feroient  des  citoyens  infiniment  éclairé}  fuf 
leur  devoir  , & qui  auraient  un  trhs^-grand  x.ïle  pour 
les  remplir.  Us  fentir oient  très-bien  les  droits  de  la 
dèfenfe  naturelle  ; plus  ils  croiraient  devoir  à la 
religion  , plus  ils  penferoient  devoir  à la  patrie  ; 
Us  principes  du  chrifiianifme  bien  gravés  dans  U 
£<xur  , ferolmt  infiniment  plus  forts  que  ce  faux 
honneur  des  monarchies^  les  vertus  humaines  des 
républiques  , & cette  crainte  fervilz  des  Etats  def 
potiques-,  ^ ' 

La  religion  chétienne  donne  à la  vertu  les 
plus  douces  efpérances , au  vice  impénitent  de  juf* 
tes  allarmes  , & au  vrai  repentir  de  puiffantes  con* 
folation  ; mais  elle  tâche  fur- tout  £infpirer  aux 
hommes  de  t amour  y de  la  douceur  y de  la  piété 
pour  les  hommes  * 


* Efp.  des  loix , Livre  24  , chap.  3 & chap,  6. 

* Encyclop. , verbo  religion. 
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L’hîftoire  apprend  que  tous  les  peuples  cî- 
vilifés  ont  eu.  des  prêtres  ; que  confacrés  au  fer- 
vice  de  la  Divinité  , ils  ont  été  par -tout  ho- 
norés; 6c  que  prerque  par -tout  , même  dans 
les  Etats  les  plus  libres , , ils  ont  eu  un  patri- 
moine. - . 

Li  fac&rdoci  Uoit  fort  honoré' à Rome  ^ & jouif 
folt  de  r grands  privitegas.  Les  prêtres  pouvaient 
monter  au  Capitole  fur  des  chars  ; .ils  pouvoiene 
entrer  aü  Sénat  on  portoit  devant  tux  une  bran^- 
che  de  laurier  & un  flambeau  , pour  leur  faire 
honneur.  On  ne  pouvait  les  prendre  pour  la  guerre 
ni  pour  tout  cflîce  onéreux  \ ?/îAîS  ILS  FOUR- 
NISSOI'ENT  LEUR  P A RT  * D ES -F  R A 13  D E LA 
GUERRE*  * . A 

Dès  qu’il  faut  aux  hommes  réunis  en  focîété 
une  religion , un  culte  extérieur , un  facerdoce , 
6c  dès  que  les  citoyens,  qui  y font  confacrés  , 
font , par  leur  devoir  , écartes  des  emplois  de 
la  vie  civile  , trois  chofes  font  évidentes. 

■ La  première,  que  les  minières  de  la, religion 
doivent  être  honorés. 

• La  fécondé , qu’ils  doivent  avoir  un.  patrimoine 

particulier.  , , 

La  troifième , que  ce  patrimoine  .doit  être  facré 
comme  la  religion.  . ' 

Rende^  facré  & înyiolahle  f ancien  & nicefairc 
domaine  du  clergé' ^ Z.  dit.enccre  Montefquieu , 
qu  il  foie  Jacré  & éternel  oomme  lui,  ..... 

• Elles  etoient  donc  fages  les  loix  romaines  y 
jes  loix  de  rcglile'&:  .de., l’état  , qui,. d’âge  en 
âge,  ont  déclaré  facré  je  domaine  de  l’églife  : ce 
ne  fut  donc  pas  par  ignorance  ou  fervitude  , fi 


^ Joidm, 


la  nation  affemblce'à  Vorms  en  , reconnut 
que  quiconque  a donné  des  biens  à Vé^^liJ'e  , hs 
a donnés  à Dieu  & à aucuns  autres, 

II  y aiiroit  bien  de  la  témérité  \ penfer  & à 
dire  que  la  railon  , captive  jurqu’a  nos  jours,  a 
eu  befoin  des  fecours  de  la  licence,  pour  pro- 
noncer anathème  contre  la  propriété  du  clergé  ; 
car  , malgré  la  vanité  des  penfeurs  modernes , 
U's  jiirirconfuites  les  plus  profonds , les  publi- 
c:&s  les  plus  recommandables  , qui  tous  ont 
j>enfé  , avec  Montelquieu  , que  le  domaine  du 
clergé  doit  être  iacré  & éternel  comme  lui  , 
n’ctclent  ni  des  ignorants , ni  des  hommes  do- 
minés par  la  crainte  ou  affervis  par  les  préjii- 

Si  Hillloire,  les  monuments  & les  Chartres, 
permettoient  le  foupçon  fur  la  légitimité  des 
propriété  du  clergé  , avec  la  haine  qui  le  pour- 
^ fuît , on  concevroit  le  mépris  qu’on  atfede  pour 
l’antiquité  de  fa  poffeffion. 

Mais  l’hiftôire  , les  monuments  , les  Chartres , 
dépofent  que  le  clergé  a reçu  à titre  de^  do- 
nation ou  qu’il  a acquis.  Quoi  ! fi  des  titres’  aufîi 
refpeélables , airtorifés  par  la  loi  , confirmés  par 
des  fiècles  de  pofifefiîon , cèdent  aux  fophifuKs 
de  la  cupidité  & aux  fureurs  de  la  haine,  quelle 
propriété  fera  imperturbable  ? & quel  proprié- 
taire peut  fe  promettre  qu’un  jour  à fon  ré- 
veil , un  fophifte  ne  lui  dira  pas  , retire  • toi 
d’ici , ton  domicile  efi:  à moi  ? 

Dire , avec  les  loix  romaines , res  facra  & rc- 
lîgiofa  funt  nuUius  : répéter  d’après  la  nation 
■ aiTemblée  à Vorms  , quisquîs  ergo  noflrum  rcs 
fttas  ecclejîce  tradit  Dco  Domino  & non  alteri  tra^ 
dit , on  ne  feroit  point  entendu  , ou  on  n ob^ 
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tîendfoît  que  de  froides  ôc^rréîigîeiifes  ëpigra- 
liies. 

Parlons  donc  un  autre  langue. 

Propriété  , eft  le  droit  que  chacun  a fur  les 
hiens  , qu^il  a acquis  légitimement, , . . • . Elle  eft 
le  droit  par  lequel  une  chofe  m\jl  propre  & m^ap’^ 
partient  privativemcnt  à tout  autre  , on  la  définit 
encore  : jus  de  re  libéré  difponendi , vel  jus  uterM 
a & abutendi,, 

La  propriété  comprend  le  droit, 

1®.  De  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chofe. 

2,0*.  De  fe  fervir  de  la  chofe  ad  bene  placituin^ 

3 O;  D’en  échanger  la  forme. 

4®.  De  perdre» la  chofe,  jus  aburendi, 

50,  D’empêcher  tout  autre  de  s’en  fervir, 

6°.  D’aliéner. 

« Quoique  le  droit  de  propriété  comprenne 
» tous  ces  droits , le  propriétaire  ne  peut  pas  néac- 
>>  moins  toujours  les  exercer  : il  peut  en  être 
» empêché  ou  par  défaut  de  fa  perfonne  , ou 
» par  quelque  împerfeêhon  de  fon  droit  de  pro-^ 
» priçté..  Les  défauts  dans  la  perfonné  , font 
>>  Fâ|e  de  minorité , la  démence  , l’interdiêlion  , 
» la  fujétion  d’une  femme  mariée  à la  pLiifTanGe 
» de  fon  mari  ».  ^ 

« Le  propriétaire  efî  celui  qui  a le  domaine 
» d’une  chofe,  qui  a ‘droit  d’en  jouir,  & den 
» faire  ce  que  bon  lui  femble , même  de  la  dé« 
» grader  & de  la  détruire,  à moins  qu’il  n’en  foi t 
» empêché  par  quelque  convention  ou  difpofî' 
» tiôn  qui  reflreigne  fon  droit  de  propriété  ». 

Le  clergé  a reçu  à titre  de  donation,  & a ao 
quis  , il  çft  donc  propriétaire. 


t Fothier,  du  droit  de  propriété.  Paru  i.  Cfaap.  u 


Le  clergé  a toi^urs  eu  un  droit  privatif  fiur 
fes  biens  ; toujours  il  en  a recueilli  les  fruits  ; 
toujours  il  a exercé  le  droit  de  les  conferver  » 
de  les  défendre  , de  les  améliorer  , de  s’enfervir  , 
d’en  changer  la  forme  , d’empêcher  tous  autres 
de  les  occuper  ; il  eft  donc  propriétaire. 

Le  vrai  Jurifconfulte  ne  volt  clans  la  prohi- 
bition d’aliéner  6c  d’abufer  , que  l’empêchement 
d’exercer  un  des  droits  de  propriété  , & fe  garde 
bien  d’en  ^conclure  la  négation  du  droit  de  pro- 
priété I 

On  fait  que  dans  les  premiers  temps  del’églife 
gallicane  ; le  clergé  pouvoit  aliéner  , parce  qu’on 
ne  reconnoiflbit  alors  en  France  que  le  code 
Théodofien  , où  ne  fe  trouvent  pas  les  édits  de 
Léorz  , à*Ana/Iafe  &C  de  Jufiinl&n , qui  défendoient 
aux  églifes  d’aliéner  , & que  la  première  loi  qui 
le  défendit'"  à î’égUfe  de  France  , fut  portée  en 

845*.  ..  . 

Le  vrai  jurifconfulte  fait  aufîi  que  le  clergé  > 
depuis  S45  , a pu  aliéner  eh  obfervant  les  formes 
preferites,  & quand  l’utilité  de  l’églife  l’exigeoit. 

Il  ne  voit  point  enfin  , dans  la  prohibition  d’a- 
liéner , que  les  loix  aient  vouki  affoiblir  ou  anuler 
la  propriété  de  l’églife  ; il  n’y  voit  que  leur  vo- 
lonté de  conferver  la  propriété  du  clergé , & de 
la  mettre  à l’abri  de  la  diffipation  des  titulaires. 

C’efl  ainfi  qu’un  mineur  , à caufe  de  la  foi- 
bleïïe  de  fon  âge  , un  interdit  pour  démence  , 
parce  qu’il  n’a  pas  l’ufage  de  faraifon  , une  fem- 
me en  puifTance  de  mari , parce  qu’elle  n’eft  pas 
maîtrefTe  d’elle-même  , ne  peuvent  pas  aliéner  , 


* Recueil  de  lur.  Çan.  verbo  Aliénation. 


quoique  propnétalrès  abfoîii , de  même  encore- 
le  propriétaire  d’un  bois  ne  peut  pas  le  détruire , 
malgré  la  plénitude  des  droits  de  propriété.  Dans 
ces  cas  divers , la  propriété  exllîe , mais  elle  ed 
reftreinte  dans  l’un  de  fes  droits , ici  par  un  motif, 
là  par  un  autre. 

Ce  n’eft  pas  à la  nation  que  l’on  a donnée  ce 
n’eft  pas  elle  qui  a acquis  ; elle  n’eft  donc  pas 
propriétaire. 

Les  vrais  propriétaires  font  les  égîi fes  paroi 
liales , les  évêchés , les  monaftères  ; tant  qu’ils  fiib- 
fîfleront  , leur  propriété  réclamera  pour  eux  , 
pctpetub  clamahlt.  Il  faut  qu’ils  aient  dirparu  , 
& qué  le  dernier  tîtülàire  ait  péri  , avant  que 
leurs  biens  puifTent  être  légitimement  occupés. 

Que  ' deviendront'üs  , demandera-t-on  , fi  la 
religion  fugitive  efl  contrainte  de  chercher  un 
afyîe  fur  une  autre  terre  ? 

Cet  aiFreux  malheur, qui  a été  conçu  & tenté 
fans  fuccès  , n’eft  pas  arrivé  , ôc  probablëment 
xi’eft  pas  à -craindre.  • ' 

La  religion  profcrîte  , fes  biens  feront  vacans  ; 
en  ce  tempslà  , la  juftice  prefcrira  de  les  ren- 
dre aux  héritiers  des  fondateurs  , s’il  s’en  pré- 
fente .*  s’il  n’y  en  a pas  , la  nation  les  occupera 
à titre  de  vacance. 

_ II  eft  vrai  que  les  biens  du  clergé  font  à la 
nation  , dans  le  fens  qu’ils  font  dans  le  terri- 
toire occupé  par  la  nation  ; ainfi  la  Bretagne 
eft  à la  nation  : mais  à quoi  ce  droit  national 
s’étend-il  , & quelle  en  eft  la  limite  ? La  nation  , 
qui  protège  les  propriétés  du  clergé  , comme 
elle  protège  les  propriétés  de  la  Bretagne,  a le 
droit  de  faire  contribuer  le  clergé  comme  la 
Bietagne,  aux  befoitis  publics.  * 


Hc  ! comment  là  propriété  du  clergé  a-t-elle 
pu  faire  un  problème?  elle  a folemnellcment  & 
tant  de  fois  été  reconnue  6:  par  ncs  rois  6c  par  nos 
Etats  Généraux  que  c’eil  parce  que  le  clergé  étoit 
propriétaire  qu’il  a été  taxe  , &:  que  pour  acquit- 
ter ces  cotirâtions  , il  a éré  autorilé  d’aliéner , 
d’emprunter  6c  d’hyporhéquer. 

Ccd  une  ineptie  comme  une  véritable  im- 
piété de  dire  que  les  Lévites  ne  doivent  avoir 
aucune  propriété^  Les  temps  font  changes  & ne 
reviendront  plus  ; la  religion  devoir  être  inûi- 
tuée  par  des  moyens  divins  6>c  furnaturels , éta- 
blie par  une  providence  miraculeufe , c’eft  à la 
fageffe  humaine  à conferver  ce  bienfait  du  Ciel 
par  Les  moyens  qui  conviennent  à cette  fin,  ÔC 
qui  font  en. fa  puifTance. 

Qui  n’eft  pas  faifi  d’elFroi  à la  vue  des  maux 
que  va  produire  l’exécution  du  decret  du  2 no- 
vembre ? Après  -quelques  années  , les  temples 
dégradés , les  autels  renverfés  6c  fans  miniftres , 
ou  deffervis  par  des  mercenaires  qui  feront  mé- 
prifés , ne  feront  aucun  bien  , ôc  ne  laifferont 
que  le  douloureux  fouvenir  du  bien  que  la  reli- 
gion a fait’ à l’empire  , 6c  de  la  perfécuilon  qui 
l’en  aura  bannie. 

On  dépouille  le  clergé  ! & iufques  aux  titu- 
laires aduels  ; malgré  le  ferment  fait  au  nom' 
^un  Dieu  de  paix  , de  conferver  fes  droits  , on 
a donc  perdu  le  fouvenir  que  les  titulaires  font 
nos  parens  , nos  amis  , des  citoyens  , 6c  que 
leur  fort  efi  lié  à la  fortune  de  plus'  d’un  million 
d’hommes.  Pourquoi^  tant  d’injufiiee  pour  taire' 
tant  de  malheureux.  - 

On  dépouille  le  clergé.  On  ne  voit  donc  pas 
que  la  nation  ufurpe  fur  elle-même , & fe  prive 


d’une  intéreffante  reiïburce  pour  fes  familles  ^ 
On  oublie  donc  que  îes  prêtres  à venir  feront 
françois  &c  nos  fils  comme  les  prêtres  de  nos  temps 
font  françois  Sc  nos  freres  ? 

On  dépouille  le  clergé,  & on  le  falarie?  C’efi 
le  rendre  dépendant  des  événemens  & de  la  vo- 
lonté des  hommes , fes  biens  dévorés  par  l’agio- 
tage difparoîtront  bientôt;  qu’une  révolution  ar- 
- rive , qu’une  guerre  fe  déclare  , les  minières  des 
autels  feront  fans  pain. 

On  dépouille  le  cîtrgé  ! mais  fa  propriété  étoit 
celle  du  pauvre.  Ce  domaine  facrc'va  donc  dif- 
paroître  anfli  Oh  le  remplacera  par  des  éta- 
bliffemens  de  charité  ? Dureront-ils  N’auront- 
îls  point  des  adminifirateurs  cupides , dont  le  dieu 
fera  l’intérêt  ? On  établira  des  loix  févères  ? Que 
peuvent  de  bonnes  loix  fans  de  bonnes  mœurs  ? 
Et  puis  ces  fecours  toujours  infufiifans,  toujours 
mal  6c  mal  à- propos  verfés,  remplaceront  - ils 
jamais  la  tendre  6c  aélive  charité , qui , aux  portes 
de  la  mifère , & à tous  les  infiants , à portée  de 
la  confoler  & de  la  fecourir.  > 

On  dépouille  le  clergé  pour  ne  point  tacher  la 
nation  de  infâme  nom  de  banquet  ont  iere. 

Le -nom  d’ufurpatrice  efi-il  plus  honorable? 
On  dit  qu’il  n’y  a voit  pas  d’autre  moy  en  d’ac- 
quitter la  dette  publique.  Mais  l’a  - 1 - on  appro- 
chée ? L’a-t-on  reconnue  ? En  a-t-on  retranché 
^ ce  qu’elle  a d’illégitime  On  la  dit  immenfe. 
Mais  le  premier  minifire  des  finances  a dit  à 
l’ouverture  des  Etats , & depuis  encore , qu’il 
ctoit  facile  de  l’acquitter,  & on  ne  l’a  pas  en- 
tendu. Mais  le  clergé  a ofiert  Ténorme  contri- 
Jîiition  de  400  millions  ; 6c  on  l’a  rejettée.  Enfia 
fi  l’impérieufe  néceffiîé  commaade  des  facrifices  ,, 


eft-ce  h la  propriété  de  les  faire  ? Elle  n’eft  pas  la 
caufe  du  ma-i  : c’étoit  bien  plutôt  l’agioteur  avide 
que  des  intérêts  démefurés  avoient  dé/a  rendu 
indemne , qu’il  falloit  frapper. 

On  dépouille  le  clergé  ! Que  vont  devenir  fos 
biens  ? Ils  vont  être  la  pâture  de  l’immoral  ca- 
pitalise , qui  y trouvera  le  double  profit  de 
les  avoir  à vil  prix  , d’être  rembourlé  de  fon 
abominable  iifure.  D’ici  aux  vcnres  , comment 
à combien  de  frais  vont-il  être  régis 
Déjà  , dès  la  première  année  de  la  fpolla- 
tion  , la  régie  commencée  a fait  verfer  des  lar- 
mes aux  âmes  fenfibles. 

Un  curé  , un  religieux  , après  avoir  vu  Tes 
fermiers  porter  fes  revenus  dans  la  caifTe  d’un 
diSriéf,  & ayant  vécu  dix  mois  d’emprunts  , va, 
demander  .le  prorata  de  fa  pcnfion. 

Un  receveur  famélique  lui  répond  , il  n’y  a 
pas  d’argent  dans  la  caifTe.  Lui  dit  - on  , vous 
avez  reçu  mes  anciens  revenus  ? Il  ferme  la  bou- 
che du  malheureux,  en  lui  répliquant  : ce  font 
les  revenus  de  la  nation  , ils  ont  été  employés 
à ces  befoins,  attendez  , attendez. 

Les  adminiSrateurs  de  diftriél  ont  d’autres 
moyens  , Entravés  , enchaînés  par  des  décrets 
impérieux  , après  avoir  afTuré  qu’ils  trehiroient 
leurs  devoirs  s’ils  étoient  fenfibles  & juftes  , ils 
plaignent  & renvoyent  les  malheureux  défefpé- 
rés , en  leur  difant  : il  efl  des  temps  marqués  , 
il  eft  des  formes , des  comptes  préalables. 

Ce  tableau  n’efi  point  d’imagination  ; les  tt-aits 
qui  le  compofent,  font  pris  dans  un  diftriél:  de 
la  plus  méridionale  de  nos  provinces. 

Malheureules  campagnes  ! qu’allez-vous  deve- 
lür  auffi  ? Chargés  d’écrafans  impôts  , réduites 


à la  circulation  d’un  dangereux  & ruineux  pa- 
pier , vous  verrez  les  fruits  de  la  terre  , qui  , 
pendant  que  le  c'ergé  polTédoit  , rendoient 
au  cultivateur  le  prix  de  les  llieurs  , aller  fe 
, perdre  dans  le  goufli'e  de  la  capitale  , &:  y 1er- 
vir  d’aîimens  aux  dérégîemens  du  luxe  & du  li- 
bertinage : ainfi  le  bien  calculé  fur  la  divifion 
des  grandes  propriétés  , fur  l’augmentation  du 
nombre  des  propriétaires-,  fur  la  meilleure  cul- 
ture , & fur  i’améliofaîion  du  forf  des  gens  de 
campagne  , ces  créanciers  de  la  terre  , n’aura  été, 
comme  tout  le  refte  qu’un  rêve  impofteur. 

Ah  / que  l’on  interroge  tous  les  lieux  où  it 
y a eu  ,des  étabüffemens  religieux  fupprimés  ? 
Qu’on  leur  demande  pourquoi  ils  n’avoient  ja- 
mais foiifFert  de  la  faim  , de  la  foif  & du  froid  , 
pourquoi  ils  font  aujourd’hui  fi  pauvres  6c  ré- 
duits à la  mendicité  ? Tous  répondront  , c’eft 
que  nos  nourriciers  ont  difparu.  La  philofophie 
fe  trompe  donc  dans  fès  calculs  , ou  calomnie  , 
quand  elje  proclame  les  établilTemens  religieux 
nuilibîes  au  bien  de  la  fociété  ! 

Voilà  les  terribles  effets  d’un  décret , qui  n'eft 
ni  jufte  ni  utiie  , qui  d’ailleurs  provoqué  fans 
la  pétiiion  des  bailliages,  aura  befoin  de  la  ra- 
tification de  la  nation  entière  , pour  donner 
quelqu’apparence  de  jiifiice  à une  loi  defîruéhve 
d’une  aiitce  , qui  étoit  l’ouvrage  des  fiécles  6c 
6c  tenoit  aux  fondemens  de  Téglife  6c  de  l’état. 

Que  fede-t-il  fur  cette  queftion  ? A examiner 
les  argumens,  qui  ont  obtenu  la  viéioîre  6c  triom- 
phé de  la  juftice. 

Les'uns  tels  que  ceux  que  le  clergé  n^efl  qu^ad^ 
mini'jlratcur  y que  La  jpoliation  adoucira  U fort  des 
campagnes , que  les  biens  du  clergé  ont  été  pris 


ïî  ... 

par  la  nation  dans  des  temps  de  hejolns  publics  ^ 
& rendus  ; & que  , puifquc  le  peuple  a pu  Us  pren^ 
dre , il  U peut  encore,  ...  né  font  que  des  accef- 
foires  de  la qiieilion , ne  méritent  pas  d’attention. 

Les  autres  font  plus  impofans  ; jamais  l’ef- 
prit  de  fophlfrne  ne  fut  ni  plus  ingénieux,  ni  plus 
dangereux. 

Un  député  a dit  : en  ce  moment  de  régénéra^ 
non  , les  perfonnes  & les  chofes  font  foumlfes  d 
la  nation^  exerçant  le  plus  grand  de  Jes  pouvoirs. 
On  a bien  ufé  de  la  forte  fur  les  perfonnes  & 
fur  les  chofes  ; mais  il  y a loin  du  droit  au  fait. 
£n  droit,  ni  les  perfonnes  ni  les  chofes  ne  font 
foumifes  à la  nation  » dans  le  fens  qu’elle  puifTe 
donner  atteinte  à la  liberté  des  perlonnes,  & à 
la  propriété  des  chofes.  \ 

11  le  reconnoît  bientôt  en  dlfllnghant  entre  les 
individus  réels  ou  particuliers,,  & les  corps  , qui 
forment  des  perfonnes  morales  & fictives. 

Il  a conclu  de  cette  didinciion  plus  fubtile  que 
folide  , que  la  propriété  des  particuliers  doit  être 
refpeciee  , parce  qu  ils  exifient  indépendamment  de 
la  loi  & antérieurement  à elle  ; parce  qu  ils  ont  des 
droits  réfultant  de  leur  nature  , que  la  loi  ri  a pas 
créés  , mais  reconnus  , quelle  ne  peut  pas  plus  dé-- 
truire  que  les  individus  eux~rnêmes, 

. Et  il  a dit  des  corps  que  n^exlfiant  que  par  la 
loi  y elle  a fur  tout  ce  qui  les  concerne  , fur  leur 
exifîcnee  même , une  autorité  illimitée, 

Oppofons  à ces  idées  métaphyhques  des  idées 
fimples. 

Une  horde  de  fauvages  indépendans,  après  avoir 
occupé  un  terrein  libre , fe  rénnifTcnt  en  fociété  , 
fe  donnent  des  loix  & inflituent  un  gouvernement^ 
c’efl  dans  ce  cas  là  que  Les  hommes  ont  des  droits^ 
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tifultants  de  leur  nature  , que^  la  loi  na  pas  créés 
mais  reconnus  pour  Us  protéger  , & quelle  ne  peut 
pas  plus  détruire  que  les  individus. 

Une  cîaffe  des  mêmes  hommes  , ou  une  por- 
tion d’étrangers,  .demande  à former  dans  l’état 
une  focioté  particulière  ; h demande  efl  acceptée  ; 
l’aiTociation  fe  forme  , les  membres  de  ce  corps 
acquièrent  & reçoivent  des  donations, 
y Après  quelques  années  , la  grande  fociété,  parce 
qu’elle  a des  befoins  preffans , fans  anéantir  l’af- 
lociation  dont  elle  reconnoît  Futilité  publique  , 
veut  la  dépouiller  de  fes  biens. 

Les  feules  lumières  de  la  raifon  dénoncent 
l’injuftice  ; les  droits  de  Faffociation  , pour  n’avoir 
pas  exifté  avant  la  loi , n’en  font  pas  moins  fa- 
crés  : ni  le  temps  oit  les  droits  ont  commencé  , 
ni  la  circonftance  que  la  loi  a créé  ou  admis 
le  corps  qui  les  a acquis  fous  fa  proteélion  , n’é- 
teignent l’obligation  de  les  protéger  , auiîi  long- 
temps que  le  corps  durera. 

Si  l’aflbciatlon  nuit  à l’Etat , qu’il  la  diffolve  ; 
il  le  peut , comme  il  pouvoir  la  rejetter  à fa 
naiffance , mais  s’il  veut  être  jufte,  en  pronon- 
çant la  diffolution,  il  lailfera  les  membres  jouir; 
à leur  mort  ^ il  appellera  les  donateurs , & les 
biens  acquis  lui  appartiendront , cqmme  vacants. 

Mais  û cet  État  conferve  Faflbciation  ^ parce 
qu’elle  lui  eft  utile , le  pade  fecondaire  efl:  auiîi 
faint  que  le  pade  primitif  ; & le  droit  d’ôter 
l’exilîence  n’entraîne  point  celui  , en  la  confer- 
vant , de  ravir*  la  propriété. 

^ Aiiffi  il  n’ed  pas  vrai  que  le  pouvoir  de  la  loi 
fur  la  propriété  des  corps  qu’elle  conferve  , foit 
la  même  que  fur  ces  corps  eux-mêmes  , quand 
elle  veut  les  anéantir.  Elle  peut , fails  doute,  mo- 
difier Fétat  des  corps  , changer  les  modes  & Fé- 
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conomie  de  leur  cxiftence  , lîmiter  leiir  partîcî- 
paîion  aux  effets  civils,  mais  le  faire  n’cft  point 
ravir  une  propriété  accquife  fous' l’autorité  de  la 
loi , & garantie  par  elle. 

Quand  la  loi  a défendu  au  clergé  d’acquérir, 
elle  ne  l’a  privé  que  d’une  faculté,  lans  luiriert 
ôter  de  fes  biens  ; elle  a déclaré  que  fon  do- 
maine fuffifoit  à,  fes  beloins  , & que  fon  accroif- 
fement  nuiroit  à l’État  < cette  déclaration  peut 
elle  être  lérieufement  comparée  à la  privation 
,de  fes  propriétés  ? L’impuiflance  de  devenir  plus 
riche  ed-elle  la  même  chofe  & produit-elle 
les  mêmes  effets  que  le  dénuement  de  toute  pro* 
priété  ? En  un  mot , l’autorité  qui  déclare  l’in- 
habileté à acquérir  , refferre  le  mode  de  l’exiftence 
future , fans  rien  prendre  fur  le  préfent  ; l’au- 
torité qui  déclare  inhabile  à pofféder  le  bien , 
dont  on  efl  propriétaire  , bleffe  les  principes  du 
droit  naturel. 

^ Ce  n’eft  pas  la  qualité  de  corps  moral  qui 
a dû  faire  déclarer  le  clergé  inhabile  à toute 
propriété  foncière  î car  les  hôpitaux,  les  col- 
leges, les  hôtels-de-ville , la  nation  elle-même, 
font  des  corps  moraux , & on  a reconnu  leurs 
propriétés. 

Un  fécond  adverfaire  a nié  la  fubffitution  per- 
pétuelle des  biens  du  clergé.  L’aliénation  faite 
par  le  grevé , a-t-il  dit , eft  valable , & ne  peut 
être  révoquée  qùe  par  celui , qui , à fon  décès  , 
eft  rappellé  à recueillir  la  fubftitution. 

De  même  l’alîénation  faite  par  un  membre  du 
clergé  , eft  valable  à fon  égard , & ne  peut  être 
révoquée  que  par  celui  qui,  à font  décès,  eft 
appélé  à fucceder^  à fon  bénéfice. 

L’exemple  d’ailleurs  ne  prçuve  rien  ; l’inter-' 
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lîîffion  d’aîîénçr  peut-être  - (féteruiinée  , ou  par 
Tintérêt  public  , ou  par  celui  des  particuliers. 

Le  troifîème  a mis  en  principe  que  le  clergé 
n^eft  qu’une  proieflion. 

Paffoos  Fexprefîion , c’eft  moins  aux  mots  qu’aux 
chofes^qu’il  convient  de  s’arrêter. 

^ Le  clergé  profeffion  ^ a-t-il  dit  , exijle  parla, 
nation  , 6*  pour  Jon  fervke  ; paffons-le  de  même. 

'Cèft  pout  tenmtim  du  culte  & h foulagemcnt 
des  pauvres  , que  les  fondations  ont  été  faîtes  ; 
les  fondateurs  nont  eu  pour  hue  que  de  confacrèr 
line  dèpenfe  publique  à la  décharge  de  tétât.  Le 
clergé  'fieft  donc  qu  aiminlflrateiir  ; t état  ejl  donc 
propriétaire  % il  ef  acquitté  de  tout  ^ en  fe  chargeant 
des  frais'  du  culte  & des  befoins  des  pauvres. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  les  fondateurs , 
& le  but  qu’ils  fe  font  propofés  , ne  font  pas 
qu’ils  aient  donné  à la  nation , & qu’ils  n’aient 
pas  donné  à i’églife.  ■ 

Si  les  fondateurs  n’avoient  pas  donné  , l’état 
auroit  été  chargé  des  frais  du  culte  : pour  en 
avoir  été  libéré , il  n’efl  pas  devenu  propriétaire 
des  fonds  qui  ont  acquitté  fa  dette. 

L’Eîat  , en  fe  chargeant  des  frais  du  culte , & 
des  befoiîîs  des  pauvres  , reprend  une  dette. ac- 
quittée à fa  décharge  cette  opération  écrafante 
ne  lui  confère  pas  îa  propriété  des  biens  donnes 
à l’églife.  Tel  un  débiteur  , dont  la  dette  a été 
acquittée  en  fonds  par  la  générofité  d’un  tiers  , 
u’ed  point  invefti  en  la  payant,  de  la  proprk'té 
du  fonds  qui  l’avoit  libéré. 

On  a crié  contre  rinégalité  dans  îa  diMbiition 
\ des  biens  eccléfîafiiques  , contre  la  pluralité  des 
bénéfice.s  ; contre'  l’abus  des  commendes  ; contre 
le  luxe  &C  la  ' licence  des  moines  ; on  a eu  raifon  ; 

c’étoient 
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c!ét oient  de  grand  abus  à reformer,  qnî  ne  dé- 
voient pas  porter  à abbatre  l’arbre  par  le  pied^ 

On  fe  le  difTimuleroit  cnvain  ; c’eft  l’orgucil- 
leiife  philofophie , qui , après  avoir  ébranlé  le  trône, 
a ajouté  à fon  triomphe  la  vidoire  qu’elle  vient 
de.  remporter  fur  la  religion,. 

Mais,  clira-t-on,  une  afl'emblée  de  1200  hom- 
mes élus,  de  tout  âge,  de  tout  rang,  qui  doit 
être  fans  pafîions  , & qui  ne  peut  avoir  eu  d^aiitres 
vues  que  le  falut  public , a porté  le  décret  du  z 
novembre  , &C  paroît  ne  l’avoir  pas  regretté. 

Et  le  Roi  , le  plus  jufte  ôc  le  meilleur  des 
hommes  , a fanâionné  , quand  il  pouvoir  ufer 
de  fon 

A l’égard  de  TAffemblée  nationale,  le  decret 
a paffé  à la  majorité  de  578  voix  contre  346. 

On  a vu  dans  les  papiers  publics , qne  ce 
qu’on  appelle  à Paris  X opinion  , avoit  depuis  long-- 
temps  décidé  ce  procès  ; &.  ' que  U jour  même  de 
r ouverture  on  annonçoit  avec  menace  La  révolution 
des  [propriétés  eccléfiafliques.: 

Ainfi  l’ARemblée,  dominée  par  les  fadieux  ÔC 
les  agioteurs,  n’a > pas  été  libre. 

-,  En  .ce  qui  regarde  le  Roi  , toute  l’europe 
fait , que  privé  de  fa  liberté  depuis  le  forfait  de 
l’afFreufe  nuit  du  5 au  6 oélobre  , il  accepte  Ôc 
fanèlionne  tout  ce  qui  lui  eft  prélenté.  Ees  détails 
font  inutiles  ; ils  rappeîleroient  des  fouvenirs» 
honteux  6c  déchirans  , excidat  ilia  dies^ 

. W 

Y a-t  -il  fureté  à acquérir  A 

On  a vu  ; 

V.  1°.  Que  le  décret  du  i novembre  ,,  n’éfl  ni 
jufte  ni  utile , 6c  les  malheureux  effets  qu’il  doit 
produire» 
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'■  i®.  Que  l’Affemblée  nationale , qui  n’a  voit 
pas  reçu  le  pouvoir  d’opérer  cette  dangereiife 
innovation  , a ineompétamment  prononcé. 

3®.  Qu’elle  a été  entraînée  par  l’opinion  de 
Paris , par  les  cris  &c  les  menaces  de  la  multi- 
tude affemblée  le  x novernbre  aux  portes  de  la 
falle. 

4°.  Que  le  Roi  n’a  pas  accepté  librement. 

Ces  conbdérations  feules  fuffifent , pour  ins- 
pirer de  l’itiquiétude  à qui  fera  tenté  d’acquérir. 

Car  le  teiiips  des  faélions  des  violences  paf- 
fera  , celui  de  la  liberté  de  la  judice  reviendra  : 

les  légiflaîures  fuivantes  , qui^  auront  nécejjai^ 
rement  le  même  pouvoir  que  l’aciiielle,  en  révo- 
quant ce  que  le  travail  de  la  feffion  préfente  a 
ei’imperfeélions  d’inconvénients  , s’empreffe- 
ront,  pour  la  confervation  de  la  religion  natura- 
îifée  dans  l’empire , de  rendre  à Dieu  à l’églife 
‘les  biens  qui  leur  appartiennent. 

Si  cela  n’arrive  pas,  au  moins  l’événement  ed 
pcffible  & probable  : dans  le  doute  , ce  feroit 
une- grande  imprudence  d’acquérir. 

Mais  û cet  événement  arrive,  rendra- 1- on 
aux  acquéreurs  leurs  capitaux  Ôi  leurs  amélio- 
rations? ^ 

L’impuîlTance  de  rendre  ed  certaine  , on  ne 
rendra  donc  pas.  Qu’arrivera-t-il  ? Les  créanciers 
de  l’Etat  , acquéreurs , redeviendrcnf  ce  qu’ils 
étoient  : .ceux  qui  auront  acquis  de  leurs  de- 
niers , plus  malheureux  parce-  qu’ils  auront  été 
plus  imprudents , deviendront  créanciers  du  tré- 
for  public,  & leur  fortune  fera  loumife  à tou- 
tes-les  variations  attachées  à de  femblables  créaa- 

Si  on  revient  à la  judiee  due  au  clergé,  elle 
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fera  complette  ; ou  ne  l’obligera  point  à ren- 
dre ce  qui  aura  été  verfé  dans  le  tréfor  na- 
tional. 

I®.  Parce  qu’il  ne  devra  rien. 

20.  Parce  que  les  acquéreurs  ne  mériteront 
pas  celte  faveur. 

Voici  le  développement  de  ces  deux  vérités 
i®.  Un  propriétaire  violemment  dépouillé  de  fa 
chofe , quand  il  peut  la  reprendre  ou  lorfqu’on 
la  lui  rend,  ne  doit  rien  à Tufiirpateur  & à fes 
reprefentans  : le  vendeur  doit  feul  indemnité  à 
l’acquéreur. 

La  vente  des  chofes  facrées  & du  patrimoine 
de  l’églife  eft  nulle.  Leg,  14.  cod.  dt  Jdcro  fanBa 
eulejîa  noyel  7 & 100.  Erm  non  pojfunt  facra 
leg.  6.  ff.  de'  contr.  empt.  Tel  eft  aufîi  le  vœu 
des  conciles , des  ordonnances  de  nos  Rois , 5c 
de  nos  anciens  Etats  généraux. 

On  peut  vendre  le  bien  d’autrui , mais  fi  le 
maître  de.  la  chofe  la  revendique , c’eft  au  ven- 
deur à redituer  le  prix.  Rem  alienam  dijirahere 
quem  poffe , nul/a  dubîtaùo  efi  , nam  emptio  ejl  & 
vtndiùo  , fed  res  twptori  aufferri  potefl,  Leg,  28  IF, 
de  contr.  emp. 

« Mais  fi  quelqu’un  a vendu  une  chofe  quû  ne 
» lui  appartenoit  pas....  Il  eft  tenu  des  éviélions.... 
» Le  vendeur  en  cas  d’éviclion  doit  être  con- 
» damné  envers  l’acheteur,  à lui  reflituer  le  prix 

qu’il  a reçu  »,  Pothier , du  Cont.  de  vent, 
tom.  1.  pag.  88  5c  120. 

20,  Qui  acquérera  aura  la  confcience  de  l’in- 
juflice  du  contrat. 

Or  dans  l’ordre  de  la  juflice  naturelle , 5c  félon 
les  principes  du  droit  pofitif,  qui  mériteront  en- 
core long-temps  la  vénération  des  fages , l’acheteur 
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ittêtne  de  tonne  foi  de  la  chofe  iifürpêe  ou  volée  y 
doit  la  rendre  au  propriétaire,  fans  pouvoir  répé- 
ter le  prix  qu’il  a payé.  Voir  Bouvot , verbo  ri^ 
vendicaùon,'  DefpeJJes  des  Caiifes  criminelles,  Tai- 
faut  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ; Boniface  ^ 
Barda , CocjuilU , fur  la  Coutume  de  Nevers , 
arrêt  du  premier  février  1718,  au  journal  des 
audiences  , tome  7.  La  ^ Combe  ,•  verbo  , larcin  , 
l’article  198  de  l’ancienne  coutume  de  Bretagne, 
Domat  part.  a.  liv.  3.  tit.  8.  fomm.  10. 

Si  l’acheteur  de  bonne  fol  ne  peut  pas  répé- 
ter le  prix  qu’il  a payé,  queMoît-on  penfer  de 
l’acheteur  de  mauvaife  foi,  qui  en  achetant  »voit 
confeientiam  ni  alimee 

Celui-là,  difent  les  jurifconfultes,  efl  complice 
de  Tufiirpation  & du  vol , & un  vrai  receleur  ; 
le  prix  qu’il  a débourfé  doit  être  confifqué.  « La 
» raifon  en  eft  , dit  Pothier , que  l’achat  que  ce 
» receleur  a fait  de  la  chofe  volée  eft  de  fa  part 
» un  crime  & une  complicité  du  vol.  Or  , un 
» contrat  criminel  ne  peut  produire  d’aâion, 
» Nemo  ex  proprio  dolot  & proprio  deliüo  confe^^ 
» quitur  aBionem  ; le  prix  que  Tacheteur  a payé 
M pour  un  tel  achat  a été  payé  ex  turpi  caufa^ 
» & en  ce  cas  , il  n’y  a aucune  répétition  de  ce 
» qui  a été  payé  , cum  dantis  eeque  & accipientis 
>>  turpitudo  ver  futur  ». 

On  porte  le  défi  à V enragé  le  plus  délié  & le 
plus  fougueux  d’entamer  ces  vérités,  qui  ap.- 
partiennent  autant  au  fentiment  qu’à  la  raifon. 

Qu’on  n’argumente  pas  du  filence  de  la  na- 
tion. Elle  gémit  , fans  réclamer  , parce  que  tou- 
tes fes  facultés  font  paralifées.  Que  la  force,  qui 
domine  l’Affemblée  nationale , perde  fon  influ- 
ence & que  l’Affembiée  nationale  confulte  fes  re- 


préfentans , une  voix  fonnée  de  toutes,  le  fera 
entendre  pour  demander  la  reftitution  des  biens 
de  l’églife. 

O trançois  , françois  ! peuple  jufqu’ici  fi  julle 
& généreux,  ouvrez  les  yeux  ? L’honneur  6c, 
après  lui,  votre  propre  intérêt  le  demandent. 

Que  deviendra  la  chofe  publique  , dira-t-o« 
encore  ? Il  eft  malheureufement  vrai  que  le  d^cu  , 
qui  , fuivant  que  l’a  dit  l’ancien  minifire  .des 
finances  , pou  voit  être  comblé  fans  injuftices  6c 
fans  violences  , efl  prodigieufement  accru  par 
les  écarts , les  excès , les  défbrdres  en  tout  genre , 
qui  , au  lieu  d’être  punis  ont  prefque  par- tout 
trouvé  des  éloges. 

Ah!  il  n’efi:  pas  moins  vrai  qu’à  l’apparence 
du  retour  à la  paix  , à la  juftice,  à la  religion  de  nos 
peres , au  gouvernement  de  nos  peres  , aux  mœurs 
de  nos  peres,  aux  loix,de  nos  peres,  /a/zs  grâce 
pour  aucun  abus  , il  n’eft  pas  un  bon  citoyen  , 
qui  , ne  réfervant  une  portion  de  fa  fortune  que 
pour  fes  premiers  befoins  & foulager  le  pauvre 
peuple  , n'abandonne  le  refie  à fon  infortunée 
patrie. 

Pauvre  patrie  ! jainais  ton  nom  facré  n’a  été 
autant  chanté  que  de  nos  jours  , & jamais  tu  n’as 
éprouvé  autant  de  maux  que  de  nos  jours  ! 

Pauvre  peuple  ! jamais  on  ne  t’a  autant  parlé 
de  ton  bonheur  que  de  nos  jours  , & jamais 
ta  misère  , qui  va  s’accroître  encore  , ne  fut 
plus  grande.  Le  temps  approche  oîi  tu  pouf- 
feras de  profonds  foupirs  fur  les  excès  auxquels 
tu  t’es  abandonné  , parce  que  tu  y as  été  pouf- 
fé, oîi  tu  recqnpoîtras  rinjufiiee  , la  déraifon 
& la  démence  des  idées  antifoclajes  qu’on  t’a 
ofpirées  ; ce  i>ieftheureux  moment  arrivé  , que 
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le  feuî  fentîment  qui  fagite  alors  foit  celui  de 
l’amour  pour  ton  Roi  & ton  pays  ; & fur* 
tout  , en  reconnoiffant  , pour  tes  amis  nécef^^ 
faires  , ceux  qu  on  t’a  fait  inhumainement  per- 
fécuter  , ne  te  fouviens  du  paffé  que  pour  pîain-* 
dre  les  erreurs  de  ceux  qui  fe  difoient  tes  bien- 
faiteurs & t’ont  égaré  , les  confoîer  ôc  adoucir 
les  remords  qui  feront  le  tourment  de  leur 
vie. 

Délibéré  à Rouen, par  nous  Avocats  au  Par- 
lement , ce  2 novembre  1790. 

D O M A T , fyndic^ 

Pothier, 

B A RD  ET. 

' Boniface. 

F.  Lindinbrog. 

Fontanon.  ' 

E C C A R D. 

G UE  N OI  S*  , 

Furgole, 

Guy  Coquille. 

François  & Pierre  Pi  THOtl. 


À PARIS, 
Chez  tous  les  Lcbraires« 


